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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8016 e seance, le 2 aout 2017, la 
question intitulee « La situation au Burundi », son president a fait en son nom la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite demeure profondement preoccupe par la 
situation politique au Burundi, la non-application de la resolution 2303 (2016) 
et l’immobilisme du Gouvernement burundais a cet egard. Tout en prenant 
note de la situation generalement calme en matiere de securite qui prevaut 
dans le pays, il reste alarme par le nombre croissant de refugies a l’etranger et 
trouble par les rapports faisant etat d’actes de torture, de disparitions forcees et 
d’executions extrajudiciaires, ainsi que par la persistance de l’impasse 
politique dans le pays et les consequences humanitaires graves qui en 
decoulent. 

Le Conseil souligne que la situation qui regne au Burundi porte 
gravement atteinte aux progres notables qui ont ete realises grace a l’Accord 
de paix et de reconciliation d’Arusha pour le Burundi du 28 aout 2000 (ci- 
apres l’« Accord d’Arusha »), ce qui a des consequences devastatrices pour le 
pays et la region tout entiere. II exprime sa vive preoccupation face a la 
degradation persistante de la situation humanitaire, avec pres de 202 000 
personnes deplacees, 3 millions de personnes dans le besoin et plus de 416 000 
Burundais cherchant refuge dans les pays voisins, salue les pays hotes pour 
leurs efforts et demande aux gouvernements de la region de respecter leurs 
obligations internationales concernant le statut des refugies et de s’assurer que 
la decision de retour est volontaire et prise en connaissance de cause et que le 
retour se fait dans la securite et dans la dignite. 

Le Conseil condamne fermement toutes les declarations publiques, faites 
dans le pays ou a l’etranger, qui incitent a la violence ou a la haine contre 
certains groupes de la societe burundaise, y compris les appels a la 
fecondation forcee des femmes et des filles. II se felicite que les responsables 
du Conseil national pour la defense de la democratie-Forces pour la defense de 
la democratic (CNDD-FDD) aient condamne de telles declarations et appelle 
le Gouvernement burundais a veiller a ce que les responsables repondent de 
leurs actes. II exhorte le Gouvernement burundais et toutes les parties a cesser 
et a rejeter toute forme de violence, a condamner toute declaration publique 
incitant a la violence ou a la haine et exige de toutes les parties au Burundi 
qu’elles s’abstiennent de tout acte qui mettrait en peril la paix et la stability 
dans le pays, nuirait a la stability regionale sur le long terme ou saperait le 
dialogue interburundais mene sous l’egide de la Communaute d’Afrique de 
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l’Est et approuve par l’Union africaine. II reaffirme son intention de prendre 
des mesures ciblees a l’encontre de tous les acteurs qui menacent la paix et la 
securite du Burundi, qu’ils se trouvent au Burundi ou a l’etranger. 

Le Conseil salue les mesures prises au niveau regional pour aider les 
Burundais a trouver des solutions politiques et renouvelle son appui a la 
facilitation dirigee par l’ancien President Benjamin Mkapa, dans le cadre 
d’une mediation menee par le President Yoweri Museveni, en sa qualite de 
President de la Communaute d’Afrique de l’Est. II se felicite de la decision 
adoptee par l’Union africaine a son vingt-neuvieme sommet, dans laquelle 
l’Union africaine reaffirme son attachement au reglement pacifique de la crise 
au Burundi par l’instauration rapide d’un dialogue interburundais ouvert a 
tous, sous l’egide de la Communaute d’Afrique de l’Est et avec l’appui de 
l’Union africaine, et prie toutes les parties prenantes burundaises de participer 
activement et inconditionnellement a cette entreprise. II souligne en outre que 
ce dialogue est le seul processus viable permettant de deboucher sur un 
reglement politique durable au Burundi. Le Conseil reste profondement 
preoccupe par la stagnation du dialogue. II se felicite du rapport presente le 
20 mai au sommet de la Communaute d’Afrique de l’Est par le facilitateur, 
M. Mkapa, et appelle a la mise en oeuvre immediate de la feuille de route sur 
la voie a suivre. II souligne qu’il est urgent que les Etats membres de la 
Communaute d’Afrique de l’Est s’impliquent activement afin que la mediation 
regionale, facilitee par Benjamin Mkapa, se poursuive et aboutisse. Le Conseil 
demande instamment a toutes les parties burundaises de prendre des mesures 
supplementaires pour sortir de l’impasse politique actuelle. 

Le Conseil souligne qu’il importe au plus haut point de respecter, dans la 
lettre et dans l’esprit, l’Accord d’Arusha, qui a permis au Burundi de connaitre 
une decennie de paix. 

Le Conseil exhorte le Gouvernement burundais a renouer les liens avec 
les partenaires internationaux, en particulier l’Organisation des Nations Unies, 
d’une maniere constructive et fondee sur la confiance mutuelle. II se felicite de 
la visite de 1’Envoye special du Secretaire general au Burundi et de la pleine 
cooperation du Gouvernement burundais lors de cette visite. II renouvelle son 
plein appui au Secretaire general et a son Envoye special dans les efforts qu’ils 
deploient pour engager le dialogue avec le Gouvernement burundais sur les 
modalites de mise en oeuvre de la resolution 2303 (2016), conformement a la 
pratique etablie a l’ONU, et pour aider a sortir de l’impasse politique actuelle 
et favoriser un processus de reconciliation ouvert a tous. 

Le Conseil prie le Secretaire general et le Gouvernement burundais de 
parachever et d’appliquer l’Accord sur le statut de la mission pour le Bureau 
de l’Envoye special. II prie a nouveau le Secretaire general d’accroitre 
l’engagement des Nations Unies au Burundi afin de renforcer et d’appuyer 
l’equipe de son Envoye special, de fafon a ceuvrer avec le Gouvernement 
burundais et les autres parties prenantes concernees en faveur du dialogue 
interburundais dirige par la Communaute d’Afrique de l’Est dans les domaines 
de la securite et de l’etat de droit, a dialoguer avec toutes les parties prenantes 
a la crise et a ceuvrer avec toutes les parties burundaises a l’elaboration de 
mesures de confiance, en vue d’ameliorer la situation des droits de l’homme et 
les conditions de securite et d’instaurer un climat propice au dialogue 
politique. 

Le Conseil prie 1’Envoye special de collaborer avec le Gouvernement et 
la societe civile pour appuyer la participation pleine et egale des femmes au 
dialogue inclusif mene sous l’egide de la Communaute d’Afrique de l’Est, et 
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appelle de ses vceux la participation pleine et egale des femmes aux prises de 
decisions aux niveaux national et local ainsi que la participation des 
organisations de femmes a toutes les actions humanitaires ou initiatives visant 
a reduire la violence et a permettre des interventions rapides, en tenant compte 
de la vulnerability des femmes deplacees de force. 

Le Conseil condamne fermement toutes les violations des droits de 
l’homme et les atteintes a ces droits commises au Burundi, quels qu’en soient 
les auteurs, y compris les executions extrajudiciaires, les violences sexuelles, 
les arrestations et detentions arbitraires, y compris celles qui concernent les 
enfants, les disparitions forcees, les actes de torture et autres traitements 
cruels, inhumains ou degradants, les actes de harcelement et d’intimidation de 
la societe civile, y compris des organisations de femmes et des journalistes, la 
restriction des libertes fondamentales, ainsi que les attaques aveugles a la 
grenade, y compris contre des civils. 

Le Conseil regrette a nouveau que le Gouvernement burundais ait 
suspendu toute cooperation et toute collaboration avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, present dans le pays depuis 1995 
pour renforcer les institutions qui ceuvrent en faveur de l’etat de droit au 
Burundi, et demande au Haut-Commissariat et au Gouvernement de dialoguer 
afin de trouver une solution permettant au Haut-Commissariat de reprendre 
pleinement ses activites, notamment de surveillance et de communication de 
l’information, et de s’acquitter de son mandat. II note que le Haut- 
Commissariat a repondu au Gouvernement burundais le 8 mars 2017 a propos 
des revisions apportees au projet de memorandum d’accord entre la 
Republique du Burundi et l’ONU concernant l’actualisation du mandat du 
Bureau du Haut-Commissariat au Burundi, envoyees par celui-ci en novembre 
2016, et exhorte le Gouvernement burundais et le Haut-Commissariat a 
finaliser l’accord sans plus tarder. 

Le Conseil se dit a nouveau preoccupe par les retards importants du 
deployment des observateurs des droits de l’homme et experts militaires de 
l’Union africaine, notant que seuls 40 observateurs des droits de l’homme et 8 
observateurs militaires ont ete deployes au Burundi a ce jour. II appuie la 
demande de 1’Union africaine tendant a ce que le memorandum d’accord 
concernant les activites de ses observateurs des droits de l’homme et experts 
militaires soit rapidement signe, ce qui leur permettra de mener pleinement 
dans le pays les taches prevues dans leur mandat. 

Le Conseil reaffirme que c’est au Gouvernement burundais qu’il 
incombe au premier chef d’assurer la securite sur son territoire et de proteger 
sa population, dans le respect de l’etat de droit, des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, selon qu’il convient. II exhorte le 
Gouvernement burundais a respecter, proteger et garantir le respect des droits 
de l’homme et des libertes fondamentales pour tous, conformement a la 
Constitution du pays et a ses obligations internationales, a adherer a l’etat de 
droit, a traduire en justice et a faire repondre de leurs actes tous les 
responsables de violations du droit international humanitaire ou de violations 
des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits, selon qu’il convient, 
notamment les violences sexuelles et toutes les violations et atteintes 
commises contre des enfants, y compris les membres des forces de securite et 
de partis politiques. II demande en outre au Gouvernement burundais de 
cooperer avec la Commission d’enquete sur le Burundi creee par la resolution 
A/HCR/33/24 du Conseil des droits de l’homme. Le Conseil note que plus de 
1 000 detenus, dont des prisonniers politiques, ont ete amnisties en 2017 et 
demande que davantage de mesures de confiance soient prises. 
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Le Conseil reaffirme qu’il importe que l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine disposent d’un plan actualise d’intervention en cas 
d’urgence, conformement a ses resolutions 2248 (2015), 2279 (2016) et 2303 
(2016), afin que la communaute internationale puisse reagir a toute nouvelle 
degradation de la situation. 

Le Conseil demeure preoccupe par la situation humanitaire et la situation 
des droits de l’homme dans le pays et demande au Secretaire general de 
maintenir l’aide humanitaire des Nations Unies a la population burundaise. II 
constate que plusieurs partenaires bilateraux et multilateraux ont suspendu leur 
aide financiere et technique au Gouvernement burundais, compte tenu de la 
situation au Burundi, et encourage les partenaires bilateraux et multilateraux et 
le Gouvernement burundais a poursuivre leur dialogue en vue de creer des 
conditions propices a la reprise de l’assistance. 

Dans ce contexte, le Conseil se felicite de l’action de la Commission de 
consolidation de la paix, qui offre au Burundi et a ses partenaires un cadre 
durable de dialogue, et en particulier de la retraite tenue a Bujumbura le 
12 juillet 2017 pour evaluer les aspects socioeconomiques de la situation et 
convenir de mesures concretes pour collaborer plus efficacement et surmonter 
les obstacles existants. 

Le Conseil demande egalement aux Etats de la region de concourir a la 
recherche d’une solution a la crise au Burundi et de s’abstenir de soutenir les 
activites des mouvements armes de quelque fa?on que ce soit, et rappelle a cet 
egard les engagements qu’ils ont pris au titre de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la 
region, et de la Convention de 1951 relative au statut des refugies. 

Le Conseil est preoccupe par les informations figurant dans les rapports 
qu’il a re<?us concernant le recrutement et la formation de refugies burundais 
presents sur le territoire de la Republique democratique du Congo. 

Le Conseil souligne qu’il importe que l’Union africaine, la Communaute 
d’Afrique de l’Est, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
et l’Organisation des Nations Unies, notamment l’Envoye special du 
Secretaire general, coordonnent leurs efforts pour continuer de rechercher des 
solutions a la crise au Burundi. 

Le Conseil de securite salue la contribution des soldats de la paix 
burundais servant dans les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et celles dirigees par l’Union africaine, et souligne a nouveau qu’il importe de 
respecter les normes de l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil reaffirme son ferme attachement a la souverainete, a 
l’independance politique, a l’integrite territoriale et a l’unite du Burundi. 

Le Conseil exprime l’espoir que les elections prevues pour 2020 au 
Burundi seront libres, regulieres, transparentes, pacifiques et pleinement 
ouvertes a tous, avec la participation de tous les partis politiques et une 
participation pleine et egale des femmes a l’ensemble du processus. II souligne 
egalement que pour permettre la tenue d’elections credibles, il faut des 
ameliorations considerables de la situation politique et de la situation des 
droits de l’homme, en particulier pour ce qui est des libertes fondamentales, 
notamment la liberte de la presse, ainsi que des progres dans la reconciliation. 

Le Conseil rappelle la priere, a reconsiderer au bout d’un an, qu’il a 
adressee au Secretaire general de lui faire rapport sur la situation au Burundi 
tous les trois mois, notamment sur tout fait public d’incitation a la haine et a la 
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violence, et sur toute evolution de la situation sur le terrain, et de lui rendre 
compte immediatement par ecrit de toutes atteintes graves a la securite, 
violations du droit international humanitaire, violations des droits de l’liomme 
et atteintes a ces droits dont auraient connaissance les Nations Unies au 
Burundi, quels qu’en soient les auteurs. 

Le Conseil prie le Secretaire general de trouver des moyens de renforcer 
la presence des Nations Unies au Burundi et de mettre au point des mesures de 
renforcement de la confiance mutuelle entre le Gouvernement burundais et 
l’Organisation des Nations Unies, dans l’objectif de renforcer l’equipe de 
l’Envoye special, de permettre la reprise de toutes les activites du Haut- 
Commissariat aux droits de rhomme et l’execution de son mandat, d’achever 
le deployment des observateurs des droits de l’homme et des experts 
militaires autorises de l’Union africaine et de prendre d’autres mesures propres 
a ameliorer le climat politique, a promouvoir le renforcement de la confiance 
entre les parties prenantes burundaises et a creer un espace de dialogue. 

Le Conseil de securite est determine a continuer de suivre de pres la 
situation au Burundi, notamment les progres realises dans l’application de la 
resolution 2303 (2016). » 
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